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Pri,ident: M. Santiago PEREZ PEREZ (Venezuela). 

Question cles Ewes ct clc }'unification clu Togo: 
rapport special clu Conscil cle tutelle (A/ 2424, 
A/ C.4/ L.308/ Rev.l, A/ C.4/L.309, A/C.4/ 
L.310/ Rev.l, A/ C.4/ L.311, A/C.4/L.312, A/ 
C.4/L.313, A/ C.4/ L.314, A/ C.4/ L.315, A/C.4/ 
L.316) [suite] 

[Point 31 *] 

Sur !'invitation du President, MM. Antor, Odame et 
Armattoe, reresentants du J.oint Togoland Congress, 
M. Olympia, representant de la All-Ewe Conference, et 
Af. Brenner, reprf:sentant du Parti togolais du progres, 
prennent place a la table de la Commission. 

1. M. INGLES (Philippines) annonce qu'a la suite 
des observations faites par le representant de la You­
goslavie a la seance precedente, les auteurs du projet 
de resolution A/C.4/L.308/ Rev.1 ont accepte que 
dans le paragraphe 5 du dispositif !es mots "clans tout 
le Togo" ISOient places apres les mots "a exposer 
librement". 

2. Etant donne la possibilite que le paragraphe 3 
du dispositif du projet de resolution A/C.4/L.310 
soit mal interprete, les auteurs de ce projet de reso­
lution presentent une version revisee de ce paragraphe 
(A/ C.4/L.310/Rev.1 ). 

3. Repondant aux diverses observations faites sur 
le proj et de resolution A/C.4/L.309, M. Ingles fait 
remarquer que le suffrage universe! a ete introduit au 
Togo sous administration britannique; ii ne semble done 
pas y avoir d'obstacle insurmontable a 'CC qu'il soit ega­
lcment introduit au T ogo sous administration fran­
<;aise. II y a quelques annees, le Gouvernement fran­
<;ais avait annonce son intention d'introduire au Togo 
le suffrage universe!; ii a effectivement apporte des 
rdormes au systeme electoral. II est regrettable qu'il 
n'ait pas encore traduit clans les faits toutes ses inten­
tions. Toutes autres considerations mises a part, la 
difference qui existe entre les systemes electoraux 
des deux Territoires sous tutelle pour les elections 
au Conseil mixte pourrait signifier que si ces elections 
rcflctent bien les opinions des diverses sections de la 
population du Togo sous administration britannique, 
ii n'en est pas de meme au Togo sous administration 
iran<;aise. L 'introduction du suffrage universe! au Togo 
sous administration frarn;aise serait d'ailleurs conforme 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee generale. 

413 

QUATRIEME COMMISSION, 375e 
SEANCE 

Vendredi 20 novembre 1953, 
a 15 h. 20 

New-York 

aux recommandations de l'Assemblee generale sur la 
necessite d'harmoniser Jes politiques appliquees clans 
Jes deux Territoires sous tutelle. 

4. L 'Assemblee generate a deja montre l'interet 
qu'elle porte aux unions administratives en designant 
un comite -special charge d'etudier cette question et 
en demandant au Conseil de tutelle un rapport 
special a ce sujet [resolution 563 (VI)]. Le souci 
primordial de I' Assemblee generale a ete -de ga­
rantir que les Territoires sous tutelle conserveront 
leur caractere distinct. En ce qui concerne !'union ad­
ministrative du Togo sous administration britannique 
et de la Cote-de-l'Or, la Mission de visite des Nations 
Unies de 1952 clans les Territoires sous tutelle de 
l'Afrique occidentale a <lit clans son rapport sur le 
Togo sous administration britannique (T /1040) que 
si la Cote-de-l'Or doit beneficier de nouvelles et im­
portantes mesures d'autonomie, 1' Autorite adminis­
trante se verra inevitablement obligee d'examiner si 
la responsabilite qui lui a ete devalue en vertu de 
I' Accord de tutelle perm et un nouveau transfert de 
ses pouvoirs sur le Togo . au Gouvernement de la 
Cote-de-l'Or. Elle a affirme que, bientot, le Territoire 
sous tutelle ne pourra plus a la fois etre administre 
en tant que partie integrante de la Cote-de-l'Or et 
conserver comme Autorite administrante le Gouver­
nement du Royaume-Uni. Elle a conclu que si de 
nouveaux progres constitutionnels ant lieu clans la 
Cote-de-l'Or, ii pourra devenir necessaire, clans un 
delai relativement court de proceder a une etude de­
taillee de la situation clans le Territoire sous tutelle. 
Comme le Conseil de tutelle n'a pas manifeste jus­
qu'ici !'intention d'etudier la question, il sera peut-etre 
utile que 1' Assemblee generale attire particulierement 
!'attention sur le probleme des rapports entre le Togo 
sous administration britannique et la Cote-de-l'Or, 
afin que le Conseil de tutelle lui presente un rapport 
a ce sujet !ors de sa prochaine session. 

5. Le rapport special du Conseil de tutelle sur Jes 
unions administratives (A/2151) ne con.tient aucune 
i1;~ication precise sur la question de savoir si la po­
s1t1on du Togo au sein de l'actuelle union adminis­
trative est compatible avec la Charte et avec !'Accord 
de tutelle. Le Conseil de tutelle a prefere apparemment 
ajourner !'examen de cette question en attendant que 
soit r egle le probleme de !'unification. Or des faits re­
ce~ts indiquent que si cette question n'est pas tiree au 
c)a1r suffisamment a temps, l'unification sera difficile, 
smo1;1 _impo~sible. p eja la frontiere entre le Togo sous 
admm1strat10n bntannique et la Cote-de-l'Or n'est 
g~ere plus qu'une ligne tracee sur la carte. Le Terri­
to1re sous tutelle ne possede aucun organisme executif 
ou legislatif distinct. Dans le Nord le ressort des 
conseils de districts empiete sur !es Territoires de la 
Cote-de-l'Or et ces conseils sont constitues de maniere 
a donn~r la majorite aux populations du territoire 
septentnonal de la Cote-de-l'Or. II en est de meme 
dans le Sud, pour le Conseil de la region Transvolta-
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Togo, au sein duquel la Cote-de-l'Or compte soixante peut obtenir l'autonomie ou l'independance, ce qui 
sieges et le Togo quarante seulement. Le Royaume- mettra fin a I' Accord de tutelle. Le paragraphe 3 
Uni a deja transfere au Gouvernement de la Cote-de- du dispositif n'est done pas en contradiction avec le 
l'Or d'importants pouvoirs en matiere de politique reste du projet de resolution, et 11. Ingles espere que, 
generale et de legislation, et les modifications consti- <lans sa forme revisee (A/C.4/L.310/Rev.l), qu'il 
tutionnelles qu'il envisage auront pour effet de confier presente au nom des antenrs du projet de resolution 
au Gouvernement de la Cote-de-l'Or la direction de A/C.4/L.310, ii sera approuve par la Commission. 
toutes les affaires interieures du Togo; le Gouverneur <lu 
Togo ne conserverait que la responsabilite de la securite 8• M. LANNUNG (Danemark) eStime que, dans 
et de la politique etrangere. L'Assemblee generale et le sa forme actuelle, le paragraphe 10 du dispositif du 
Conseil de tutelle doivent etudier a fond cette question projet de resolution A/C.4/L.308/Rev.1 prejuge la 

question. L'amendement de la Nouvelle-Zelande (A/ 
pour etablir si !es modifications envisagees sont com- C.4/L.313) dissiperait ses obJ·ections et lui pennet-
patibles avec !'Accord de tutelle. Telles sont les con- • d trait e voter en faveur du paragraphe en question 
siderations qui ont motive la presentation du docu- ainsi que du projet de resolution tout entier. 
ment A/C.4/L.310/Rev.1. 

9. Le projet de resolution A/C.4/L.309 lui semble 
6. La raison d'etre du paragraphe 3 du dispositif trop imperatif. II se demande si la redaction, en par-
de ce projet de resolution est legerement differente. ticulier celle du paragraphe 1 du dispositif, ne pour-
Si l'Autorite administrante et le Gouvernement de la rait pas etre modifiee. II n'est pas tres courtois d'em-
Cote-de-l'Or ont refuse de reconnaitre l'authenticite ployer a la fois !es mots "prie instamment" et Ies 
du document "hautement confidentiel" reproduit clans mots "sans delai". C'est pourquoi il suggere aux 
la petition portant la cote T/PET.6/L.11 et qui a auteurs du projet de resolution, soit de supprimer 
ete porte a la connaissance de la Commission, il est purement et simplement les mots "sans delai", soit 
clair cependant qu'il existe un plan precis de ratta- de les remplacer par Jes mots "le plus tot possible" 
chement du Togo a la Cote-de-l'Or. En outre, ii est (A/C.4/L.315). 
manifeste que le Convention People's Party mene une 
campagne systematique pour rallier la population du lO. M. ABOU AFIA (Egypte) pense que l'on 
Togo sous administration britannique a la cause du pourrait peut-etre modifier la redaction de l'amende-
rattachement. Dans l'extrait du Livre blanc du Gou- ment de l'Irak (A/C.4/L.311) de fa<;on a inviter les 
vernement de la Cote-de-l'Or (A/C.4/249) il est de- Autorites chargees de !'administration du Togo a 
dare categoriquement que la population du nord du prend;e toutes les mesures necessaires pour assurer 
Togo est unanime a demander le rattachement a la que, a propos de la question de !'unification et des 
Cote-de-l'Or et que clans le Sud l'idee du rattache- ~spir1:tions nationales, taus les partis jouissent de la 
ment gagne du terrain. Ce sont la des declarations hberte totale de parole, de reunion, d'association et 
discutables, qui ne reposent sur aucune preuve. Le de deplacement entre les deux parties du Togo. Un 
Livre blanc reconnait egalement que !'Organisation texte redige clans ce sens aurait l'avantage de retenir 
des Nations Unies devra sanctionner le rattachement l'essentiel de l'amendement de l'Irak tout en se confor-
a la Cote-de-l'Or. Les auteurs du projet de resolution mant plus etroitement a !'esprit et aux intentions des 
estiment done que le moment est venu pour que !'As- auteurs du projet de resolution A/C.4/L.308/Rev.l 
semblee generale exprime son opinion sur cette im- 11. M. KADRY (Irak) retire son amendement et 
portante question. declare qu'il est dispose a s'associer a la suggestion 

du representant de l'Egypte. 
7. M. Ingles pense, avec le representant de la France, 
que toute modification du statut du Territoire sous 
tutelle devra tenir compte des aspirations librement 
exprimees de la population. Un changement de statut 
signifierait que le Territoire sous tutelle en question 
est devenu autonome ou independant, autrement dit 
que le regime de tutelle a pris fin; toute association 
ulterieure entre le territoire et un Etat voisin ne sera 
plus alors du ressort de !'Organisation des Nations 
Unies. Rattacher le Territoire sous tutelle a un autre 
Etat avant d'avoir realise les objectifs de !'Article 76 
de la Charte serait contraire aux buts et principes du 
regime international de tutelle. Les dispositions du 
paragraphe 3 du dispositif ne prejugent pas l'etude 
speciale que demande le paragraphe 4. Le para­
graphe 3 porte sur le rattachement envisage d'un Ter­
ritoire sous tutelle a un Territoire voisin, rattachement 
qui representerait un abus de pouvoir et serait con­
traire a la Charte, alors que le paragraphe 5 concerne 
la compatibilite des changements envisages clans la 
Constitution de la Cote-de-l'Or avec !'Accord de tu­
teHe pour le Togo sous administration britannique. 
L'etude de cette derniere question peut amener a 
reviser 1' Accord de tutelle, de l'une des trois fa<;ons 
suivantes: le Royaume-Uni peut assumer directement 
!'administration du Territoire sous tutelle; la Cote­
de-l'Or peut remplacer le Roya~m~-Uni en tant 
qu'Autorite administrante; le Ternt01re sous tutelle 

12. M. RIVAS (Venezuela) rappelle que le projet 
de resolution des sept Puissances (A/C.4/L.308/ 
Rev.I) a ete propose apres de longs echanges de 
vues entre ses auteurs et qu'il represente un effort 
po~tr. aboutir a un texte equilibre qui exprimerait les 
op1!1wns de tou.s . Jes membres q~i ne sont pas des 
~ms~_ances adm1111strantes. On s est preoccupe par­
ticuherement du style et du ton. Dans ces conditions 
ii avoue franchement qu'il aurait prefere qu'il n'y ait 
ras d'an:en~ements; cependant, sa del-egation est tou­
Jours prete a accepter des amendements. La suggestion 
faite par le representant de l'Egypte est -contenue de fa­
<;on implicite clans le mot "librement" qui figure dans Je 
p~ragraphe 5 du dispositif du projet de resolution. M. 
Rivas ne pense done pas qu'il soit necessaire d'inserer un 
nouveau paragraphe. Par souci de compromis, il pro­
pose que l'on ajoute, clans le dispositif, a la suite du 
paragraphe 5 actuel, les mots suivants: "et a cette fin 
de prendre toutes Jes mesures voulues pou'r assurer 1~ 
liberte de parole, de deplacement et de reunion sur 
toute l'etendue des deux Territoires". 

13. II s'etonne que le paragraphe 10 du dispositif du 
projet de resolution ait pu donner lieu a une discussion 
II y est uniquement question de faciliter l'unificatio~ 
des deux Territoires sous tutelle et non pas de realiser 
cette unification. Aussi s'abstiendra-t-il de voter sur 
l'amendement de la Nouvelle-Zelande. 
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14. II votera en faveur des projets de resolution 
A/C.4/L.309 et A/C.4/L.310/Rev.1. II se reserve le 
droit de faire connaitre son point de vue sur tous Ies 
amendements qui pourraient etre presentes par Ia suite. 
15. M. ABOU AFIA (Egypte) et M. KADRY 
(Irak) acceptent la suggestion du repre?enta_n~ du 
Venezuela, relative au paragraphe 5 du d1spos1tif, et 
declarent qu'ils proposent un amendement a cet effet 
( A/C.4/L.314). 
16. M. RYCKMANS (Belgique) ne pourra pas 
voter en faveur du paragraphe 5 du dispositif du projet 
de resolution des sept Puissances. II va sans dire que 
Jes Autorites administrantes cloivent permettre aux 
partis politiques d'exprimer librement leurs vues, en 
leur assurant la liberte de reunion et de deplacement, 
mais leur recommander d' "aider" ces partis pourrait 
impliquer une assistance gouvernementale effective; 
certains partis pourront ensuite se plaindre, si cette 
assistance ne leur est pas donnee. M. Ryckmans aurait 
prefere que l'amendement de l'Irak et de l'Egypte 
soit retire; en effet, ii est deja contenu de fa<;on im­
plicite clans le mot "Iibrement" et ce serait manquer 
de courtoisie a l'egard du Gouvernement frarn;ais qui 
est manifestement vise, que d'y ajouter des mots qui 
seraient mal interpretes clans le Territoire sous tutelle. 
17. M. RIVAS (Venezuela), qui a accepte l'amen­
dement commun de l'Irak et de l'Egypte (A/C.4/ 
L.314), precise qu'a son a vis cet amendement ne s'ap­
plique pas a une seule Autorite administrante; il s'a­
dresse aux deux. 
18. Mme BOLTON (Etats-Unis d'Amerique) de­
clare que si l'amendement de la N ouvelle-Zelande 
(A/C.4/L.313) au projet de resolution des sept Puis­
sances est adopte, sa delegation votera en faveur de 
!'ensemble du proj.et de resolution; si l'amendement 
n'est pas adopte, elle s'abstiendra. Elle votera en faveur 
de !'amendement de l'Egypte et de l'Irak. 
19. La delegation des Etats-Unis votera en faveur 
du projet de resolution A/C.4/L.309 tel qu'il a ete 
amende par le representant du Danemark (A/C.4/ 
L.315). 
20. Le paragraphe 3 du dispositif du projet de reso­
lution A/C.4/L.310/Rev.1 va trop loin. Le regime 
international de tutelle a pour but d'amener les Terri­
toires sous tutelle a l'autonomie ou l'independance. Mme 
Bolton ne comprend pas comment le fait que le Togo 
sous administration britannique realiserait son auto­
nomie en s'associant a Ia Cote-de-l'Or serait contraire 
a ce but. Elle votera done l'amendement de la Colombie 
(A/C.4/L.316) et, si cet amendement est adopte, !'en­
semble du projet de resolution. 

21. M. QUINTEROS (Chili) declare que sa dele­
gation votera en faveur du projet de resolution des 
sept Puissances qui tend a approuver toutes mesures 
propres a mettre en c:euvre les principes de la Charte 
relatifs au regime international de tutelle et a favoriser 
!'unification des deux Togos et la reconstitution du 
Conseil mixte. 

22. De l'avis de sa delegation, le paragraphe 1 du 
dispositif du projet de resolution contenu clans le docu­
ment A/C.4/L.310/ Rev.1 est trop categorique. Ce ne 
sont pas les mesures deja prises qui sont sujettes a 
caution, mais bien leur application et leurs conse­
quences possibles. C'est pourquoi la delegation chi­
lienne, de concert avec la delegation chinoise, a pre­
sente l'amendement qui figure clans le document A/ 
C.4/L.312. La delegation chilienne se reserve le droit 
de prendre la parole au sujet du paragraphe 3. Q\t 

texte revise du dispositif et de tous autres amendements 
qui pourraient etre presentes. 

23. M. S.S. LIU (Chine) rappelle que sa delegation 
a toujours soutenu que la question de la reconstitution 
du Conseil mixte etait tres importante car c'est seule­
ment grace a un organe de cette espece qu'il est pos­
sible de se rendre compte de l'opinion des habitants 
des deux Territoires sous tutelle. II appuiera done le 
projet de resolution des sept Puissances. 
24. Le projet de resolution contenu clans le document 
A/C.4/L.309 ne fait que developper la principale p~o­
position qui est enoncee clans le paragraphe 2 du d1s­
positif du pro jet de resolution des sept Puissances; la 
delegation de la Chine est done prete a l'accepter. 
D'autre part, il est regrettable que la procedure elec­
torale que 1' Assemblee generale avait recommandee 
clans sa resolution 652 (VII) n'ait pas ete entierement 
adoptee par Jes Autorites chargees de !'administration. 
II conviendrait que l'Assemblee generale prenne plus 
nettement position a ce sujet. 
25. M. Liu souscrit entierement au projet de reso­
lution contenu clans le document A/C.4/L.310/Rev.1, 
par lequel I' Assemblee generale s'oppose au ratta­
chement du Territoire sous tutelle a la Cote-de-l'Or, 
qui est incompatible avec son statut international dis­
tinct de Territoire sous tutelle. II ne veut pas mettre 
en doute Jes affirmations que le Premier Ministre de 
Ia Cote-de-l'Or a faites au sujet de !'opinion de la po­
pulation du Togo sous administration britanniq~e 
(A/C.4/249), mais ii convient de soumettre cette opi­
nion a un examen approfondi avant de prendre aucune 
decision. Toutefois, il ne ressort pas clairement du 
paragraphe 1 du dispositif du projet de resolution 
pourquoi "un plus haut degre d'autonomie" pourra~t 
exiger la revision de l'Accord de tutelle. II ne sera1t 
pas necessaire de reviser I' Accord de tutelle au cas ou 
la population du Togo, en tant qu'entite distincte, par­
viendrait a un plus haut degre d'autonomie; ce que 
!'on envisage, c'est le developpement de l'autonomie 
de la Cote-de-l'Or. Telle est la raison pour laquelle la 
delegation chinoise, de concert avec la delegation chi­
lienne, a presente un amendement (A/C.4/L.312) 
qui tend a mieux faire ressortir I'objet de !'ensemble 
du projet de resolution. 
26. La delegation chinoise, qui etait opposee au texte 
initial du paragraphe 3 du dispositif (A/C.4/L.310), 
estime cependant qu'elle pourra en approuver le texte 
revise (A/C.4/L.310/Rev.l) ; en consequence, elle re­
tire le paragraphe 2 de l'amendement du Chili et de 
la Chine. 
27. M. DE HOLTE CASTELLO (Colombie) de­
dare que la version revisee du paragraphe 3 du dispo­
sitif du projet de resolution A/C.4/L.310/Rev.1 ne 
satisfait pas aux objections que sa delegation a for­
mulees au sujet de ce paragraphe. C'est pourquoi, re­
prenant a son compte le paragraphe 2 de l'amendement 
du Chili et de la Chine (A/C.4/L.312), ii le presente 
au nom de la delegation colombienne (A/C.4/L.316). 
28. Mme MENON (Incle) appuie Jes projets de 
resolution contenus clans les documents A/C.4/L.309 
et A/C.4/L.310/Rev.1. L'argument presente par les 
Autorites administrantes, selon lequel Jes differences 
qui existent entre Jes systemes d'administration en 
vigueur clans Jes deux Territoires constituent un obs­
tacle a !'unification, se trouve refute par le fait que Jes 
deux Territoires etaient autrefois places l'un et l'autre 
sous !'administration de l'Allemagne; leur unification 
devrait etre un premier pas clans la voie de l'indepen­
dance. En s'opposant au suffrage universe} des adultes, 
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le representant de la France a pretendu qu'il serait 
difficile de proceder a !'identification des electeurs ; 
cependant, si la chose est possible au Togo sous admi­
nistration britannique, il n'y a pas de raison pour qu'elle 
ne le soit pas clans l'autre Territoire. Les vues que les 
Autorites administrantes ant exprimees au sujet des 
conditions a remplir pour devenir electeur ne sont 
conformes ni aux conceptions modernes, ni a la Decla­
ration universelle des droits de l'homme. II est mani­
feste que !es Autorites chargees de !'administration 
cherchent a empecher la solution du probleme. 

29. M. PIGNON (France) remercie Jes represen­
tants de l'Egypte et du Venezuela de leur attitude 
positive et cordiale ; ii remercie egalement la delegation 
de l'Irak d'avoir retire son amendement initial ( A/ C.4/ 
L.311), ce qui a permis au representant de la France 
de continuer a prendre part aux debats a Ia Commis­
sion. 
30. La delegation frarn;aise appuiera l'amendement 
presente par la Nouvelle-Zelande (A/C.4/ L.313), 
ainsi que l'amendement commun du Chili et de la 
Chine (A/C.4/L.312) et l'amendement presente par 
la Colombie (A/C.4/L.316). 
31. M. Pignon affirme de nouveau que, clans le sys­
teme electoral du Togo sous administration fran<;aise, 
le suffrage est a peu pres universe! et que le scrutin 
est direct et secret. 
32. M. CREPAULT (Canada) declare que sa de­
legation considere avec sympathie !es espoirs et !es 
aspirations exprimes par Jes petitionnaires et qu'elle 
serait en faveur de toute proposition qui serait de na­
ture a favoriser des consultations mixtes clans le cadre 
d'un organe tel que le Conseil mixte. II felicite !es 
auteurs du projet de resolution contenu clans le docu­
ment A/C.4/L.308/ Rev.1, dont Jes termes sont si rai­
sonnables et si appropries. L'opinion politique dam; 
Jes Togos est encore en pleine evolution; l'Assemblee 
devrait favoriser cette evolution, mais eviter d'imposer 
des solutions et laisser aux Togolais le soin de Jes ela­
borer eux-memes. 

33. Le principe du suffrage universe!, qui constitue 
le point principal du proiet de resolution contenu clans 
le document A/ C.4/ L.309, a ete accepte sans reserve 
par la delegation canadienne, mais la proposition qui est 
soumise a la Commission presente ·ce principe de telle 
facon que !'application en devient malaisee. La dele­
gation canadienne est en faveur d'une evolution pro­
gressive clans le domaine constitutionnel et elle a ten­
dance a considerer que la proposition est plutot pre­
maturee. 

34. La dele_g-ation canadienne estime que le projet de 
resolution qui fait l'objet du document A/C.4/L.310/ 
Rev.1 semble prejuger toute la question de l'unifica­
tion du Togo. Apres avoir affirme que Ia decision 
appartient aux populations des deux Togas, il en 
vient, au paragraphe 3 du dispositif, a restreindre 
cette liberte de • decision; en effet, le paragraphe 3 
enonce un principe que la delegation du Canada juge 
inacceptable. 
35. Les statistiques qui ant ete fournies au sujet de 
la repartition des Ewes clans !es deux Territoires et 
clans la Cote-de-l'Or ont amene la delegation canadienne 
a estimer aue le rattachement du Togo sous adminis­
tration britannique a la Cote-de-l'Or pourrait realiser 
!'unification des Ewes de facon non moins satisfaisante 
et peut-etre meme plus ~atisfaisante ~ue l'ui;i~cation 
des deux Territoires. C est pourqu01 la delegation 
canadienne a voulu simplement signal~r que Je point 

de l'ordre du jour qui sert de titre a la presente reso­
lution devrait plutot etre intitule "La question de !'uni­
fication du Togo", puisque c'est de cette question qu'il 
semble s'agir maintenant, et non de !'unification des 
Ewes. 
36. La delegation du Canada appuiera le projet de 
resolution des sept Puissances (A/C.4/ L.308/Rev.1), 
mais non les projets de resolutions qui font l'objet des 
documents A/ C.4/L.309 et A/C.4/ L.310/Rev.1. 
37. M. FRAZAO (Bresil) declare que, bien qu'il 
estime inutile l'amendement du Danemark ( A/C.4/ 
L.315) on pourrait, pour repondre a !'objection selon 
laquelte !es termes du projet de resolution A/C.4/L.309 
seraient trap tategoriques, remplacer clans le texte an­
glais le mot "immediately" par les mots "withoitt delay". 
38. Au cours de la 374eme seance, le representant 
du Royaume-Uni a exprime son etonnement de ce 
qui semblait etre, d'apres Jes paragraphes 1 et 3 du 
dispositif du projet de resolution (A/C.4/L.310/ 
Rev.l) dont le Bresil est un des coauteurs un brusque 
changement clans !'attitude que le Bresil a adoptee 
depuis que le Conseil de tutelte examine la question 
des unions administratives. La delegation bresilienne 
n'est pas opposee aux unions administratives, mais, 
clans le cas en question, ii est a craindre que le Royaume­
Uni ne modifie l'exercice de ses fonctions d'Autorite 
administrante sous la surveillance de !'Organisation 
des Nations Unies, et ne viole ainsi les clauses de 
!'Accord de tutelle et !es droits des Nations Unies 
tels qu'ils sont enonces aux Articles 75 et 85 de la 
Charte. 
39. M. MATHIESON (Royaume-Uni) dit que sa 
delegation votera le paragraphe 5 du dispositif du 
projet de resolution A/C.4/L.308/ Rev.1, tel qu'il a 
ete modifie par l'amendement de l'Irak et de l'Egypte 
(A/ C.4/L.314); en effet, le Royaume-Uni s'est tou­
jours conforme clans ses actes aux dispositions que ce 
paragraphe enonce. 
40. I! suggere que les auteurs du projet de resolution 
A/C.4/L.310/Rev.l suppriment au premier conside­
rant les mots "des nations britanniques" apres le mot 
"Common wealth". 
41. La delegation du Royaume-Uni approuve l'amen­
dement du Chili et de la Chine (A/C.4/L.312) au 
projet de resolution A/C.4/L.310/ Rev.1. Le Togo 
sous administration britannique est administre confor­
mement a !'article 5, a, de !'Accord de tutelle, qui permet 
plus qu'une simple union administrative et qui pre­
voit que le Territoire sera administre "comme partie 
integrante" du Territoire de l'Autorite administrante. 
42. La delegation du Royaume-Uni accueille avec 
satisfaction l'amendement propose par la Colombie 
clans le document A/C.4/L.316. Le representant des 
Philippines a declare que trois voies differentes s'ou­
vrent au Togo sous administration britannique: le 
Togo pourrait etre administre directement par le 
Royaume-Uni, ou il pourrait avoir comme Autorite 
administrante une Cote-de-l'Or autonome, ou le Ter­
ritoire sous tutelle pourrait opter pour l'independance 
ou l'autonomie en tant qu'entite distincte; cependant, 
au paragraphe 3 revise du dispositif du projet de reso­
lution A/C.4/L.310/Rev.l, la delegation des Philip­
pines a deja choisi la troisieme solution. Selon l' Ar­
ticle 76 de la Charte, les fins essentielles du regime de 
tutelle sont de "favoriser le progres politique, econo­
mique et social des populations des T erritoires sous 
tutelle, ainsi que le developpement de leur instruction • 
favoriser egalement leur evolution progressive vers I~ 
capacite de s'administrer eux-memes ... ". II ne serait 
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pas contraire a la Charte que les habitants du Togo 
sous administration britannique choisissent librement 
l'autonomie ou l'independance en association avec la 
Cote-de-l'Or. Si l'amendement A/C.4/L.316 n'est pas 
adopte, la delegation du Royaume-Uni votera contre 
le paragraphe 3 du projet de resolution A/C.4/ 
L.310/Rev.1 et, si ce paragraphe est maintenu, elle 
votera contre !'ensemble du projet de resolution. 
43. M. BOZOVIC (Yougoslavie) dit, a propos du 
projet de resolution A/C.4/L.310/Rev.l, que personne 
ne s'oppose a ce que la Cote-de-l'Or evoltte vers 
l'autonomie complete ou l'independance au sein du 
Commonwealth, mais que cette evolution ne devrait 
pas affecter le statut du Togo sous administration 
britannique avant que les populations des deux Terri­
toires n'aient determine elles-memes l'avenir des deux 
Territoires. II propose de modifier comme suit le para­
graphe 1 du dispositif, tel qu'il figure dans l'amende­
rnent du Chili et de la Chine (A/C.4/312): "Exprime 
!'opinion que de nouvelles modifications apportees a 
la Constitution de la Cote-de-l'Or, dont le Togo sous 
administration britannique fait partie integrante au 
point de vue administratif, pourraient, dans la mesure 
ou elles affecteraient le Togo sous administration bri­
tannique, transformer !'union administrative existante 
en une union politique qui n'est pas prevue dans !'Ac­
cord de tutelle, et modifier le statut du Territoire sous 
tutelle consideree comme une entite internationale dis­
tincte." 
44. M. S.S. LIU (Chine) et M. QUINTEROS 
(Chili) regrettent de ne pouvoir accepter la propo­
sition du representant de la Y ougoslavie. Ils craignent 
qu'une modification de la redaction de leur amendement 
(A/C.4/L.312) ne fasse changer d'avis les Autorites 
administrantes, qui l'ont jusqu'ici accepte. 
45. M. INGLES (Philippines) dit, au sujet de 
l'amendement du Chili et de la Chine (A/C.4/L.312), 
que de nouvelles modifications apportees a la Consti­
tution de la Cote-de-l'Or necessiteraient une revision 
de !'Accord de tutelle relatif au Togo sous adminis­
tration britannique, parce que tout elargissement de 
l'autonomie de la Cote-de-l'Or entrainerait un nouveau 
transfert du pouvoir de controle sur le Territoire sous 
tutelle au Gouvernement de la Cote-de-l'Or. Lorsque 
la Cote-de-l'Or deviendra tout a fait independante, le 
Royaume-Uni n'exercera plus de controle sur le Togo 
sous administration britannique et cessera done d'etre 
l'Autorite administrante. Dans la pratique, la Cote-de­
l'Or sera devenue l' Autorite chargee de !'administra­
tion, ce qui serait contraire aux termes de !'Accord de 
tutelle. C'est pourquoi la delegation des Philippines 
espere que le paragraphe 1 du dispositif du projet 
commun de resolution (A/C.4/L.310/Rev.l) sera 
maintenu dans sa forme actuelle. 
46. On peut faire une autre objection a l'amende­
ment du Chili et de la Chine (A/C.4/L.312). En fai­
sant allusion a la transformation de !'union adminis­
trati,ve existante ;n une union politique, les auteurs 
de I amendement evoluent en terrain dangereux. Lors­
que la Mission de visite des Nations Unies de 1951 
dans les Territoires sous tutelle de 1' Afrique orientale 
a etudie !'union administrative qui affecte le Tanga­
nyika, elle a declare dans son rapport (T/946 et Corr.I) 
que cette union administrative etait acceptable parce 
qu'elle ne presentait pas tous les elements d'une union 
politique. II ressortait de cette declaration qu'une union 
politique n'aurait pas ete conforme aux principes de Ia 
Charte. On ne peut done reviser l' Accord de tutelle 
relatif au Togo sous administration britannique pour 

permettre une union politique complete, qui serait 
contraire aux principes de la Charte. La delegation 
des Philippines devra, a son regret, voter contre l'amen-
dement A/C.4/L.312. • 
47. Mme SKOTTSBERG-AHMAN (Suede) declare 
que sa delegation votera contre le paragraphe 3 du 
dispositif du projet commun de resolution (A/C.4/ 
L.310/Rev.l) parce que ce projet prejuge l'avenir 
du Territoire sous tutelle et signifie implicitement que 
les Nations Unies refuseraient de permettre aux popu­
lations du Togo sous administration britannique de 
prendre librement une decision sur la question de 
!'integration au territoire autonome de la Cote-de-l'Or. 
Le droit des peuples a disposer d'eux-memes veut 
dire qu'ils ont le droit de decider en toute liberte, et 
cette liberte comprend necessairement le droit d'asso­
ciation avec un autre territoire. A 1' Article 76 de la 
Charte ii est stipule, parmi les fins essentielles du re­
gime de tutelle, qu'il faut favoriser egalement !'evolu­
tion progressive des populations vers la capacite de s'ad­
ministrer elles-memes ou l'independance, compte tenu 
des conditions particulieres a chaque territoire et a 
ses populations, et des aspirations librement exprimees 
des populations interessees. La Charte n'indique pas 
que, ce faisant, les territoires doivent constituer une 
entite distincte. En consequence, il est difficile de com­
prendre pourquoi, si une majorite des habitants du 
Togo sous administration britannique optait pour l'auto­
nomie ou l'independance en association avec leurs 
voisins de la Cote-de-l'Or, cette decision serait con­
traire aux principes et aux buts du regime de tutelle. 
D'autre part, le paragraphe 4 du dispositif du projet 
de resolution invite le Conseil de tutelle a etudier de 
fac;on approfondie tous les aspects du probleme et 
particulierement !'evolution progressive des habitants 
des deux Territoires sous tutelle vers l'autonomie ou 
l'independance, en tenant compte notamment des con­
ditions speciales que cree la situation constitutionnelle 
et politique de la Cote--de-l'Or. L'adoption du para­
graphe 3 clans sa forme presente prejugerait les 
conclusions d'une telle etude. Dans ces conditions, a 
moins que le paragraphe 3 du dispositif ne soit sup­
prime, la delegation suedoise votera contre !'ensemble 
du projet de resolution. 

48. Le PRESIDENT declare qu'avant de mettre aux 
voix les differents projets de resolution et les amen­
dements, il donnera la parole a M. Odame, du Joint 
Togoland Congress, qui desire repondre, sur un point, 

. a !'intervention du representant du Royaume-Uni. 

49. M. ODAME (Joint Togoland Congress) dit que 
le representant du Royaume-Uni a indique a la 371eme 
seance que 65.000 habitants du district de Buem-Krachi 
etaient opposes a !'unification et favorables a !'integra­
tion a la Cote-de-l'Or. D'apres le dernier recensement, 
!'ensemble de la population de Buem-Krachi compte 
71.000 habitants, y compris les enfants. On ,peut done 
conclure qu'il n'y a pas plus de 30.000 electeurs clans 
ce district. Le chiffre cite par le representant du 
Royaume-Uni est done absurde. En outre, plusieurs 
des organisations qui donnent leur appui au mouvement 
d'unification, notamment le Joint Togoland Congress, 
la Togoland Farmers Association et le Togoland Youth 
Movement sont diriges par des personnalites eminentes 
de l'Etat de Buem. II est done inexact de declarer que 
!'ensemble du district de Buem-Krachi est hostile a 
!'unification. 

50 •. ~- KOUTCHKAROV (Union des Republiques 
SOCtaltstes sovietiques) declare que sa delegation n'a 
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pas encore rei;u le texte rnsse de tous les amende­
ments. Certains des textes distribues contiennent des · 
tradnctions inexactes. En consequence, l'orateur estime 
que le vote devrait etre renvoye a Ia seance suivante. 

51. Apres une breve discussion sur l'utilite de tenir 
une seance le samedi, le PRESIDENT met aux voix 
la question de savoir si Ia Commission procedera 
immediatement au vote ou si elle doit renvoyer le vote 
a la prochaine seance. 

Par 17 voix contre 16, avec 12 abstentions, la Com­
mission decide de passer immcdiatement au vote. 
52. M. PIGNON (France) tient a preciser qu'il 
s'est exprime en faveur d'un vote immediat uni­
quement parce qu'il est oppose au principe des seances 
du samedi. 
53. M. MENDOZA (Guatemala) declare qu'il s'est 
oppose au vote imrnediat parce que les delega-
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tions ne devraient pas etre appelees a voter avant 
d'avoir rei;u !es textes pertinents clans la langue appro­
priee. 

54. M. KOUTCHKAROV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) soutient que tous !es textes 
n 'ont pas ete soumis a la Commission. En consequence, 
ii propose de renvoyer le vote a la seance du lundi 
23 novembre. 
55. M. RYCKMANS (Belgique) et Mme BOLTON 
(Etats-Unis d'Amerique) conviennent que la Com­
mi ssion a decide de proceder immediatement au vote 
uniquement parce qu'elle est opposee aux seances 
du same<li; en consequence, ils appuient la proposition 
tendant a ce que le vote sur !es differents projets 
de resolution et amendements ait lieu lundi. 

fl en est ainsi decide. 
La seance est levee a 17 h. 45. 
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